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Le Comité 21 relaie les initiatives de ses adhérents « en direct de Nagoya » : 
billet d'humeur, vidéo, bulletin d'information, communiqué, article de presse, 
blog… 

N'hésitez pas à nous faire part de vos actions ! 
 
La région Île-de-France se réjouit de l’adoption d’un Plan d’actions des 
autorités locales à Nagoya – 25 octobre 

Lors du Sommet des collectivités locales qui a accueilli plus de 
200 maires et représentants des collectivités venus du monde 
entier à Nagoya, les villes de Grande-Synthe (capitale française 
de la biodiversité 2010), Montpellier, Paris ainsi que la région 
Ile-de-France constituaient la plus importante délégation 

nationale européenne, ce qui marque l'engagement des collectivités françaises pour la préservation 
de la biodiversité. Alors que les négociations interétatiques bloquent, en particulier sur l’accès 
et le partage des ressources génétiques issues de la nature dans les pays en développement, 
les quatre délégations se félicitent aujourd’hui de l'adoption du Plan d'actions des autorités 
locales. Ce Plan, adopté lors du « City Biodiversity Summit », vise notamment à créer un indice de 
biodiversité en milieu urbain,  à répondre aux nouvelles attentes des citoyens d’un lien plus fort entre 
ville et nature dans l’aménagement urbain, et à faire reconnaître par les gouvernements nationaux les 
actions déjà engagées localement. Il s‘inscrit plus globalement dans la lutte contre le changement 
climatique, prévoyant notamment :  
- de mettre en œuvre des recommandations et des actions de préservation de la biodiversité à 
l’échelle locale ; 
- de développer des indicateurs locaux permettant d’évaluer l’évolution de la biodiversité ; 
- de travailler aux côtés des Etats à la mise en place de bonnes pratiques pour la gestion de la 
diversité biologique. 
Au moment où le gouvernement français engage la révision de la stratégie nationale de la biodiversité 
et réfléchit à la création d'une Agence nationale de la nature, Natureparif (agence de la nature et de la 
biodiversité en région Ile-de-France) et les collectivités entendent ainsi être associées à l'élaboration 
d'une politique ambitieuse en matière de biodiversité, tant en termes d'objectifs que de moyens. 
Communiqué de presse - CDB – autorités locales sur la biodiversité 
 

Pascale Rossler, vice-présidente déléguée à la biodiversité, au tourisme, à la 
Loire et au patrimoine : « des accords ou désaccord ? » - 26 octobre 

Les discussions sur le contenu du Plan stratégique 2011-2020 de la 
Convention sur la diversité biologique sont maintenant bien engagées.  
Les positions se tendent, les esprits s’échauffent. Les premières manifestations 
apparaissent aux abords du Centre des congrès. 
Un désaccord profond subsiste entre les pays développés et les pays en 
développement sur l’objectif final à atteindre à l’horizon 2020 : faut-il arrêter la 
perte de biodiversité comme le préconise l’Union européenne ? Ou bien « 
prendre des mesures en vue d’arrêter la perte de biodiversité » comme le 
propose le Brésil ? Tout est question de timing… L’Union européenne, soutenue 
par les pays développés, est pressée d’agir compte tenu de l’urgence ; d’autres 
comme les pays en développement le sont moins… et exigent des engagements 

des pays développés en termes de financement. 
 
 

 

 

 

http://www.iledefrance.fr/fileadmin/contrib_folder/Communiques_Presse/2010-10-26_Nagoya.pdf
http://www.cbd.int/authorities/


 
Quelle que soit l’issue de cette négociation, les débats montrent que la protection de la biodiversité et 
la restauration des écosystèmes dégradés nécessite des moyens financiers adéquats. Pour la région 
Centre, ces moyens doivent être mobilisés à toutes les échelles, en particulier régionales. C’est pour 
cela qu’elle s’est engagée dans ce mandat 2010 / 2014 à augmenter les crédits en faveur de la 
biodiversité… au bénéfice de tous !  
Je déplore que le projet de loi portant réforme des collectivités territoriales actuellement en cours de 
discussion au Parlement ne s’inscrive pas dans ces orientations. 
Volonté de cantonner les collectivités territoriales dans des domaines limités, arrêt des financements 
croisés… autant d’initiatives qui feront que demain, les financements en faveur de la biodiversité se 
réduiront inévitablement. 
Pour une meilleure cohérence entre engagements internationaux et leurs déclinaisons nationales, il 
importe que l’Etat engage, à l’image de la Région, des moyens supplémentaires en faveur de la 
préservation et la valorisation durable de la biodiversité, et favorise la mobilisation des collectivités 
territoriales. Un récent rapport remis au Ministère de l’environnement sur l’organisation des opérateurs 
publics en matière de protection de la nature, qui vise notamment à centraliser l’action 
gouvernementale au sein d’une agence unique, l’Agence nationale de la nature, fait craindre qu’à 
l’aune de la création de cette nouvelle structure, les crédits des différents ministères soient 
optimisés… à la baisse. 
Premier signal positif cependant, le Sommet des villes et des autorités locales pour la diversité 
biologique, qui s’est achevé ce mardi soir, a été approuvé et confirme la place que les 
collectivités locales doivent prendre dans ce défi... Les engagements pris aujourd’hui devront être 
déclinés en France. La région Centre se réjouit d’y participer résolument. 
Lien vers le site région Centre  

 
Biodiversité et villes : les autorités locales en discutent à Nagoya – 25 octobre 

Plus de 260 maires et autres représentants des autorités locales de 70 pays 
différents se sont réunis à Nagoya, Japon, du 24 au 26 octobre, en parallèle 
de la 10

ème 
Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique 

(COP-10 CDB), pour partager leurs expériences et idées sur des questions 
liées à la biodiversité et aux problèmes environnementaux dans leurs 
communautés respectives.  

Le sommet sur les villes et la biodiversité 2010 est le point culminant d'un processus engagé en 
mars 2007 avec la réunion de Curitiba, en vue d'améliorer la coordination des activités entre les 
gouvernements nationaux et locaux au titre de l'application de la CDB. La réunion de Curitiba a été 
suivie en mai 2008 par la conférence des maires à Bonn, en marge de la COP-9. Lors de cette 
rencontre, le ministre singapourien du développement national a lancé une initiative ayant pour objet 
l'élaboration d'un indice de la diversité biologique des villes (CBI, pour l'anglais City Biodiversity Index) 
en tant qu'outil d'auto-évaluation de la gouvernance locale en matière de biodiversité. L'initiative a été 
chaleureusement accueillie par la Conférence des Parties dans la décision IX/28 sur la mobilisation 
des villes et des autorités locales, qui reconnaît les rôles que jouent ces entités dans les stratégies et 
plans d'action nationaux pour la diversité biologique, et invite les Parties à promouvoir la participation 
des villes et des autorités locales à la mise en œuvre de la Convention.  
Pendant le sommet en cours, les participants vont évaluer et appuyer le Plan d'action pour les villes, 
les autorités locales et la diversité biologique 2011-2020. L'application de l'indice de Singapour sur la 
diversité biologique des villes sera également examinée. Sur base des résultats de ces discussions, 
une déclaration sera adoptée et présentée au segment de haut niveau de la COP-10.  
Laura Baroni, UICN, pour l'IEPF  
 

FNE : Sommet sur les villes et la biodiversité 2010 – 25 octobre 
En parallèle de la 10

ème
 Conférence des Parties (COP10) à la Convention sur 

la biodiversité, plus de 260 maires et autres représentants des autorités 
locales de 70 pays différents se sont réunis à Nagoya, du 24 au 26 octobre, 
pour le Sommet sur les Villes et la biodiversité 2010. 
Ce sommet a tenté d'élaborer un plan d'action pour la protection de la biodiversité 
dans les agglomérations pour la période 2011-2020. La discussion portait  
également sur l'application de l'indice de la diversité biologique des villes (CBI 

pour City Biodiversity Index également appelé indice de Singapour) en tant qu'outil d'auto-évaluation 
de la gouvernance locale en matière de biodiversité. Sur la base des résultats de ces discussions, 
une déclaration sera adoptée et présentée au segment de haut niveau de la COP-10, du 27 au 
29 octobre 2010. 
 
 

 

 

http://www.regioncentre.fr/jahia/Jahia/AccueilRegionCentre/domaines-intervention/Environnement/La-Region-Centre-en-direct-du-sommet-de-Nagoya/Nagoya-26-octobre-2010


 
 
En application de l'engagement n°76 du Grenelle de l'environnement, la France prépare un plan 
d'actions « Restaurer et valoriser la nature en ville ». FNE et ses associations avaient participé au 
travail en atelier destiné à préparer l'élaboration du plan (octobre à décembre 2009) puis à la 
conférence de restitution des travaux des ateliers le 5 février 2010. Le travail d'élaboration du plan 
d'action est toujours en cours, alors que ce plan était annoncé pour juin 2010.  
Communiqué de presse  
Plan d’actions « Restaurer et valoriser la nature en ville » 
 

Christophe Aubel, directeur de la ligue ROC: « Chaud et froid à Nagoya » - 
26 octobre 

Cela concerne certes la météo, c'était l'été hier mais le froid arrive ce soir, 
mais cela concerne surtout les discussions !  
Le chaud, c'est le travail sur la résolution concernant IPBES. En effet, elle 
contient à ce jour une recommandation pour inviter l'AG de l'ONU à 
décider le plus rapidement possible de la création de la plateforme, ce 
« GIEC de la Biodiversité ».  
Le froid, ce sont les discussions sur APA (Accès et Partage des 
Avantages) qui ne progressent que très lentement et sur des points 
techniques, les gros sujets restent en l'état ou presque, que ce soit le cas 
des pathogènes, celui de la haute-mer ou du fonds pour les financements. 

Les Ministres vont devoir s'y atteler en fin de semaine, c'est probable.  
Entre les deux, les discussions sur le Plan stratégique sont lentes et chaque mot compte. Il y a des 
avancées, ainsi les subventions restent mentionnées (en fait, la nécessité de supprimer celles qui sont 
néfastes à la biodiversité) mais par ailleurs, les rédactions des objectifs sont parfois tellement 
alambiquées qu'on se demande ce qu'il va vraiment en rester de manière opérationnelle. 
La question des forêts reste en suspens (sont-elles concernées par la non-destruction et la  
fragmentation ?), la surpêche figure toujours comme un problème à régler (certains pays voulaient la 
voir disparaître) mais il faut attendre la version finale pour juger complètement ce point.  
Grosse bagarre autour de l'objectif des aires protégées, quel pourcentage sera retenu ? Les 
fourchettes oscillent de 6 à 25%... 
Les discussions sur les financements sont intenses, mais rien ne filtre encore vraiment.  
A coté de ces discussions, beaucoup d'événements qui eux montrent que les initiatives se multiplient 
dans le monde et cela est positif !  
Ainsi, Harrison Ford a fait sensation en venant fêter les 10 ans du fonds de partenariat pour les 
écosystèmes critiques (CEPF) qu'il soutient. Ce fonds a permis de créer 10,8 millions d'ha de 
nouvelles aires protégées associant les habitants et créant des emplois.  
A Nagoya, on peut dire que ça travaille, cela manque aussi un peu d'enthousiasme mais finalement 
peut-être que ce "sérieux" donnera de meilleurs résultats... 
Consultez le « dossier Nagoya ».  
Plan stratégique 
 

PNUE : peser les risques et avantages des biocarburants avant de les 
développer – 25 octobre 
Le 25 octobre 2010, le Programme pour les Nations Unies (PNUE) a publié et 
présenté lors de la Conférence des parties à la Convention sur la biodiversité à 
Nagoya un rapport intitulé L’eau et les bioénergies. Selon ce rapport, si le 
développement des bioénergies peut avoir des effets bénéfiques, notamment en 
permettant de remplacer l'utilisation du bois pour réduire la déforestation, il peut 
aussi avoir un impact négatif sur la biodiversité en raison du changement d'utilisation 
des terres, de l’introduction d'espèces utiles à la production de biocarburants, de 

l’utilisation excessive de l'eau ou du développement d’une production agricole dans des zones où la 
biodiversité est fragile. Dans son document, le PNUE met ainsi en garde contre les risques liés au 
développement d'espèces exotiques envahissantes introduites pour la production de biocarburants. Il 
souligne également que le plus grand défi sera de déterminer comment répondre à la demande en 
bioénergie sans surexploiter les ressources en eau et en minimisant l’impact sur la qualité de ces 
ressources. Dans cette perspective, le PNUE prépare un rapport sur l'importance des liens entre les 
ressources en eau et la production de biocarburants. Intitulé Zoom sur la bioénergie et de réseau 
d'eau, il s'appuie sur les travaux de plus de 40 experts et sera publié en début d’année 2011. Il 
présentera un certain nombre de mesures destinées à réduire l'impact de la production de bioénergie 
sur les ressources en eau.  
Communiqué de presse 

 

 

http://www.fne.asso.fr/fr/actualites/actualites-des-associations-full.html?id=1851&news_id=1851&cmp_id=37
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http://www.biodiversite2012.org/surveiller/international/plan-strategique-2011-2020.html
http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp?DocumentID=649&ArticleID=6796&l=fr


 

FNE : inquiétudes pour les négociations sur l’APA relatif à l’accès aux 
ressources et au partage des avantages – 25 octobre 

La dixième COP sur la biodiversité a repris ses travaux le 25 octobre, alors 
que les négociations sur le protocole APA ont continué durant tout le week-
end.  
La plénière du lundi matin a donc fait le point sur ces négociations qui ont permis 
des progrès importants sur la question de l'accès aux ressources et du champ 
d'application du protocole (le préambule a été raccourci et mieux organisé). Mais 
des points restent en suspens sur l'application et la portée du protocole, nécessitant 

la prolongation du mandat du comité consultatif informel. Si les discussions de l'après-midi ont 
validé en grande partie la rédaction du préambule, elles n'ont guère permis d'avancer sur le champ 
d'application temporel du protocole, ni sur le respect des obligations des Parties. Certains 
observateurs craignent toujours que les pays en développement ne mettent à exécution leur 
ultimatum, à savoir rejeter le Plan stratégique et les décisions concernant le financement au cas où le 
protocole APA n'était pas adopté. L'ultime chance selon eux, résiderait alors dans le segment 
ministériel de la COP qui se tiendra du 27 au 29 octobre qui verra l'entrée en négociations de 
plusieurs ministres et chefs de gouvernement. 
Les discussions au sein des groupes de contacts sur les biocarburants, le plan stratégie, la 
biodiversité marine et côtière et le protocole REDD+ (Réduction des émissions résultant du 
déboisement et de la dégradation des forêts) se poursuivent avec plus ou moins de bonheur.  
Communiqué de presse 
 

Le WWF lance un appel aux délégués de la CBD pour la création d’une alliance 
globale pour la préservation de la biodiversité – 25 octobre 

De la première semaine de négociations à Nagoya ressort une division entre les 
pays en voie de développement, qui abritent la majorité des espèces, et les pays 
développés. Ces derniers, qui s’étaient engagés à fournir les ressources 
nécessaires pour protéger la nature, n’ont pas atteint leurs objectifs fixés en 2002. 
Selon le WWF, il est toujours possible d’arriver à un résultat concluant si les 
ministres de l’environnement, qui s’apprêtent à rejoindre les négociations, 
emportent avec eux dans leurs bagages beaucoup de courage politique et 
d’engagement. Aujourd’hui, les négociations piétinent sur : 
- Le dossier de l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages 
liés à leur utilisation (ABS) : en toile de fond, les menaces, venues des pays en 

voie de développement, de bloquer tout accord sur le plan stratégique pour arrêter la perte de la 
biodiversité d’ici 2020, à moins qu’un accord soit trouvé sur le partage des ressources génétiques. 
- La question du financement : les pays développés n’ont pas mis sur la table des fonds suffisants 
pour permettre aux pays en développement de mettre en œuvre un plan de sauvetage pour la 
prochaine décennie. Il y a pourtant urgence, d’après les conclusions du Rapport Planète Vivante de 
2010 paru à la mi-octobre.  
Le WWF demande ainsi aux différentes parties d’adopter à cette conférence un plan d’action pour la 
mobilisation des ressources sachant que le coût de l’inaction serait encore beaucoup plus élevé.  
Communiqué de presse - Rapport Planète vivante - Plate-forme médias, dédiée au Sommet de 
Nagoya, à cette adresse  
 

Une nouvelle espèce découverte en Amazonie tous les trois jours               
depuis dix ans 

Un nouveau rapport du WWF intitulé Amazone Aline Report met en exergue 
l’extraordinaire richesse en biodiversité de l’Amazonie. Avec plus de 1 200 
nouvelles espèces de plantes et de vertébrés découvertes dans le biome de 
l’Amazone entre 1999 et 2009, la plus grande partie de la région, restée 
relativement intacte, voit rapidement grandir les menaces. Durant les 
cinquante dernières années, les humains ont causé la destruction d’au 
moins 17 % de la forêt amazonienne et ces impacts sont liés aux modèles 

de développement non durables, une croissance économique régionale rapide, et des demandes 
croissantes en énergie. Les forêts d’Amazonie n’abritent pas seulement la plus grande diversité de vie 
sur Terre, elles séquestrent également de 90 à 140 millions de tonnes de carbone. La libération du 
carbone liée à la poursuite de la déforestation ou aux changements d’utilisation du sol, accélérerait le 
changement climatique de façon significative et compromettrait la vie sur terre telle que nous la 
connaissons. Grâce à son Initiative Amazone Vivante, le WWF travaille sur une approche complète 
qui implique les gouvernements, la société civile, et le secteur privé pour promouvoir un scénario 
alternatif visant à mieux protéger la biodiversité de l’Amazone. L’objectif est d’obtenir une vision 
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partagée de la conservation et du développement qui soit environnementalement, économiquement et 
socialement durable. Une partie de la solution est aussi à l’agenda du sommet des Nations Unies sur 
la biodiversité qui se déroule en ce moment à Nagoya : une approche multinationale destinée à mettre 
en place un système d’aires protégées en Amazonie qui soit complet et géré de façon efficace. 
Rapport  
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